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Genève, 7 mai-1er juin et 2 juillet-3 août 2012 

  Protection des personnes en cas de catastrophe 

  Textes et titres des projets d’articles 5 bis, 12, 13, 14 et 15 
provisoirement adoptés par le Comité de rédaction 
du 5 au 11 juillet 2012 

  Article 5 bis 
Formes de coopération 

Aux fins des présents projets d’articles, la coopération inclut notamment l’aide 
humanitaire, la coordination des opérations de secours internationales et des 
communications et la mise à disposition de personnel de secours, de matériel et de 
fournitures de secours et de compétences scientifiques, médicales et techniques. 

… 

  Article 12 
Offres d’assistance 

Les États, l’Organisation des Nations Unies et les autres organisations 
intergouvernementales compétentes ont le droit d’offrir leur assistance à l’État affecté pour 
faire face à une catastrophe. Les organisations non gouvernementales pertinentes peuvent 
aussi offrir leur assistance à l’État affecté. 

  Article 13 
Conditions de fourniture de l’assistance extérieure 

L’État affecté peut poser des conditions à la fourniture de l’assistance extérieure. De 
telles conditions doivent être conformes au présent projet d’articles, aux règles 
internationales applicables et au droit interne de l’État affecté. Ces conditions doivent 
prendre en compte les besoins identifiés des personnes affectées par les catastrophes et la 
qualité de l’assistance. Lorsqu’il formule de telles conditions, l’État affecté doit indiquer la 
portée et le type de l’assistance requise.  
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  Article 14 
Facilitation de l’assistance extérieure 

1. L’État affecté prend les mesures nécessaires, dans le cadre de son droit national, afin 
de faciliter la fourniture prompte et effective de l’assistance extérieure en ce qui concerne, 
en particulier: 

a) Le personnel de secours civil et militaire, dans des domaines comme les 
privilèges et immunités, les conditions de visa et d’entrée, les permis de travail et la liberté 
de circulation; et 

b) Les biens et l’équipement, dans des domaines comme la réglementation 
douanière et les droits de douane, l’imposition, le transport, ainsi que leur cession.  

2. L’État affecté s’assure que ses législation et réglementation pertinentes sont 
facilement accessibles aux fins de faciliter le respect du droit national. 

  Article 15 
Cessation de l’assistance extérieure 

L’État affecté et l’État qui lui prête assistance, et si nécessaire les autres acteurs qui 
lui prêtent assistance, se consultent au sujet de la cessation de l’assistance extérieure et de 
ses modalités. L’État affecté, l’État qui lui prête assistance, ou les autres acteurs qui lui 
prêtent assistance qui souhaitent cesser cette activité le notifient de manière appropriée. 

    


